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  La police des dunes dans le département des Landes est un recueil et une analyse de différents arrêtés pris, comme nous l'expose l'auteur, dans le but de mettre un terme aux «abus et aux dévastations qui compromettaient l'avenir des semis de pin maritime». Il s'agit ainsi d'examiner la réglementation spéciale qui guide la police des dunes dans le département de Gironde et des Landes au début du XIXe siècle. Les textes législatifs, modifiés au fil des années, traitent notamment des différents nuisibles (bêtes et hommes) qui interfèrent dans l'ensemencement des pins et, définissent les sanctions applicables pour chaque délit commis.


  


  


  


  LA POLICE DES DUNES DANS LE DÉPARTEMENT DES LANDES


  


  


  


  R. de Lapasse


  


  


  Centre du livre et de la lecture en Poitou-Charentes


  SOMMAIRE


  La police des dunes dans le département des Landes


  DOCUMENTS ANNEXES


  À-propos


  


  LA POLICE DES DUNES DANS LE DÉPARTEMENT DES LANDES


  AU DÉBUT DU XIXe SIÈCLE


  


  Dans l'étude si documentée sur les Dunes de Gascogne, publiée par M.J. Bert, administrateur des Eaux et Forêts, à l'occasion de l'Exposition universelle de 1900 à Paris1, et trop modestement qualifiée de «Note», l'auteur analyse sous le titre Police des dunes2 les arrêtés pris par le Préfet de la Gironde de 1803 à 1821 pour mettre fin aux abus et aux dévastations qui compromettaient l'avenir des semis de pin maritime effectués dans les dunes de son département, en vue de la fixation des sables. Le texte in extenso de ces divers arrêtés est reproduit dans les documents annexés à la Note.


  À la même époque, une réglementation analogue, qui n'a pas été analysée dans l'étude que nous venons de citer, intervenait dans le département des Landes pour protéger les premiers ensemencements exécutés dès 18O3 dans les dunes landaises.


  Ces mesures parallèles de préservation étaient le résultat de l'impulsion active donnée aux travaux par la Commission des Dunes instituée à Bordeaux en exécution de l'art. 2 de l'arrêté des Consuls du 13 messidor an IX (2 juillet 1801). La zone d'action de la Commission, comprenant les dunes des côtes de la Gascogne, s'étendait sur les deux départements de la Gironde et des Landes.


  À la suite d'un rapport très étudié sur les dunes, présenté par L.-F. Tassin, secrétaire général du département des Landes, dans le courant de l'an X3 3, et sur les instances des Préfets de ce département qui se plaignaient que les Landes fussent sacrifiées à la Gironde, une commission spéciale fut créée pour les Landes par le décret, daté de Bayonne, du 12 juillet 1808. Cette commission devait se réunir tous les ans à celle de Bordeaux, sous la présidence du Préfet de la Gironde, qui conservait encore la direction supérieure des travaux dans les deux départements.


  Il nous a paru intéressant, aux points de vue historique et juridique, d'examiner cette réglementation spéciale de la police des dunes, édictée à une époque de transition entre le système répressif de l'Ordonnance de 1669, qui restait encore partiellement en vigueur, et le Code forestier de 1827.


  Les décrets-lois de l'Assemblée Constituante des 19-25 décembre 1790 et 15-29 septembre 1791, tout en supprimant la juridiction des anciennes maîtrises et tables de marbre des Eaux et Forêts, et en organisant une nouvelle Administration forestière, avaient laissé subsister les dispositions pénales de l'Ordonnance de 1669; de plus la loi du 29 septembre 1791 avait déclaré que les bois appartenant aux particuliers cesseraient d'être soumis au régime forestier.


  Lorsqu'en 1803, la Commission de Bordeaux signala aux Préfets les nombreux dommages causés aux précieux semis des dunes par l'abroutissement des bandes de bestiaux errants, par les habitants qui, en traversant les ateliers d'ensemencement, foulaient aux pieds les jeunes pins, enlevaient les branchages servant d'abri ou couvertures, coupaient ou brûlaient le gourbet, les représentants du Gouvernement durent se trouver dans un certain embarras pour étayer sur des textes précis et efficaces les mesures de police reconnues indispensables pour sauvegarder l'œuvre naissante.


  L'ordonnance de 1669, édictée pour la conservation des forêts proprement dites, des propriétés en nature de bois, pouvait-elle en effet s'appliquer à ces immenses étendues dénudées, à ces déserts de sable que l'on tentait de boiser artificiellement?


  De plus, la propriété des dunes était, au début des travaux, incertaine, au moins sur quelques points, et leur assimilation complète à des terrains domaniaux, au point de vue de la répression des délits, ne serait-elle pas envisagée comme une mesure contraire à l'art. 6 du titre Ier de la loi du 29 septembre 1791, qui avait complètement affranchi du régime forestier les bois des particuliers? Ne convenait-il pas dès lors d'appliquer aux dunes le Code rural établi par le décret-loi des 28 sept.-6oct. 1791?


  L'attention du Gouvernement, retenue par des préoccupations et des événements politiques autrement graves, ne s'était pas portée sur le côté juridique de la question; on était allé au plus pressé pour ordonner les travaux; on agirait de même pour les protéger. De fait, l'incertitude des textes à invoquer se manifeste dans la confection des arrêtés pris par les Préfets des Landes pour créer et assurer la police des dunes; mais il faut reconnaître que les représentants du Pouvoir central n'hésitèrent pas à agir vigoureusement dans le sens qui leur était demandé, jusqu'à devenir pour ainsi dire législateurs, n'ayant en vue que la protection des travaux de fixation entrepris par l'État dans l'intérêt général.


  


  Le premier des arrêtés pris par le Préfet des Landes que nous ayons à signaler porte la date du 6 fructidor an XII (24 août 1804)4. Après avoir visé l'arrêté du Gouvernement du 13 messidor an IX, qui ordonnait la fixation et la plantation des dunes de la côte de Gascogne et instituait la Commission des dunes de la Gironde, l'arrêté adopte en principe le système répressif du Code rural (décret des 28 sept.-6 oct. 1791, tit. II, art. 38), mais il double d'emblée les amendes prévues par l'article visé. Si les délits sont commis en présence du pâtre, les amendes sont de moitié en sus et doubles en cas de récidive.


  Cette taxation était une aggravation notable des pénalités édictées par le Code rural. Il faut remarquer en outre que l'art. 38 en question vise uniquement les dégâts commis par les bestiaux dans les bois taillis des particuliers ou des communautés; l'arrêté préfectoral le rend cependant applicable à des terrains détenus ou occupés par l'État.


  Dans ses autres articles l'arrêté prescrit: la saisie et la mise en fourrière des bestiaux pris en flagrant délit (art. 2), la défense à toutes personnes de traverser les dunes ensemencées et de détruire en marchant les jeunes pins qui commencent à lever, ou les couvertures établies pour la conservation des semis (art. 3); les procès-verbaux seront poursuivis suivant les règles du droit commun. Par l'art. 4 enfin des gratifications qui pourront égaler la moitié des amendes prononcées sont promises aux gardes verbalisateurs5.


  Le 18 mars 1806, un nouvel arrêté préfectoral augmente les premières pénalités et rend cette fois l'Ordonnance de 1669 applicable à tous les délits commis dans les dunes; le Code rural est laissé de côté pour ce motif que la lettre du ministre des Finances du 7 germinal an XII (28 mars 1804) porte que les semis des dunes seront administrés par le service des Eaux et Forêts et que les procès-verbaux seront poursuivis comme délits forestiers6.


  Nous ferons observer en passant qu'il est étonnant que le premier arrêté de police, daté du 24 août 1804, postérieur par conséquent de cinq mois à la lettre précitée du ministre des Finances, n'ait pas cru devoir prescrire immédiatement l'application de l'ordonnance de 1669, et qu'il ait fallu attendre près de deux ans pour se conformer aux instructions ministérielles.


  Quoiqu'il en soit, l'arrêté de 1806 adopte exactement dans son article Ier7 le taux des peines prévues par l'art. 10 du titre 32 de l'Ordonnance. L'art. 2, relatif à la saisie des bestiaux, s'inspire, en les atténuant, des dispositions de l'art. 11 du même titre; l'art. 3, concernant les dommages causés aux travaux par les habitants, prescrit l'application des peines portées aux articles 11, tit., 27 de l'Ordonnance, 12 et 148, tit. 32. L'art. 4 enfin ordonne de transmettre les procès-verbaux de délits au Conservateur des Forêts à Bordeaux, aux fins de poursuites; l'action publique sera, exercée par l'Administration forestière et non plus seulement par les Parquets, comme l'indiquait l'arrêté de l'an XII.


  Il est probable que ces dispositions répressives ne furent pas suivies d'effets bien appréciables, ou tout au moins que les pénalités édictées furent impuissantes à arrêter les incursions des bandes de bestiaux sauvages ou errants dans les dunes ensemencées.


  Dans une délibération du 26 mai 1809, les Commissions des Dunes de la Gironde et des Landes réunies portaient ces faits à la connaissance des Préfets, en les priant de prendre un certain nombre de mesures qu'elles indiquaient. Un arrêté signé par le Préfet des Landes le 20 octobre 1809, à la suite d'une tournée qu'il avait faite dans les dunes, donna satisfaction aux desiderata des Commissions.


  Ce nouveau règlement, analogue à ceux du Préfet de la Gironde des 22 brumaire an XII (14 novembre 1803) et 16 janvier 18069, ne vise aucun texte de loi; il se réfère uniquement à la délibération précitée des Commissions des Dunes réunies et aux constatations faites sur les lieux par le Préfet lui-même10. L'art. Ier enjoint à tout propriétaire de bestiaux errants de les faire garder pour empêcher qu'ils s'introduisent dans les semis. Si, après la publication de l'arrêté, des bestiaux errants ou sauvages sont trouvés pacageant sur les dunes ensemencées, l'art. 2 autorise les gardes des semis à tirer sur les dits bestiaux et à les tuer, à charge d'en dresser procès-verbal. L'art. 3 défend aux habitants d'entrer dans les semis pour y chasser, couper des arbustes ou plantes et ramasser des branchages; les contrevenants seront poursuivis conformément aux lois.


  Bien que l'arrêté ne le précise pas, il y a lieu de croire que la direction des poursuites fut maintenue au service des Eaux et Forêts dont la lettre ministérielle de germinal an XII avait établi la compétence.


  Le Gouvernement, convaincu de l'utilité des semis dans les dunes, se décida à en faire l'objet de prescriptions générales contenues dans le décret du 14 décembre 1810 relatif à la plantation des dunes11. Ce règlement intéressait les départements maritimes où les sables avaient pénétré peu profondément dans les terres; mais, aux termes de son article 8, il ne concernait pas les travaux d'ensemencement des Landes et de la Gironde12; ceux-ci demeuraient régis par les arrêtés des 13 messidor an IX et 3ᵉ jour complémentaire an IX, et par le décret de Bayonne du 12 juillet 1808.


  Comme conséquence, l'art. 7, qui porte dans son deuxième paragraphe que les délits seront poursuivis conformément aux dispositions du Code pénal, n'était pas applicable aux dunes de Gascogne; la poursuite des infractions aux règlements de police appartenait donc toujours à l'Administration forestière.


  Les dernières mesures de police générale prises par le Préfet des Landes, en vue de l'exécution des travaux d'ensemencement, sont contenues dans un arrêté du 13 août 1816, pris au vu de la délibération de la Commission des Dunes du département en date du 12 juin 1816. Aux termes de cet arrêté, il devait être réservé aux environs des dunes un nombre suffisant de lettes d'où seraient extraits les matériaux destinés à fournir les couvertures pour les nouveaux semis; l'entrée de ces lettes était interdite aux bestiaux. Comme conséquence, il était défendu aux habitants d'y couper les végétaux et herbages ou de les incinérer13.


  L'ordonnance du 5 février 1817, relative à la fixation et à l'ensemencement des dunes dans les départements de la Gironde et des Landes, met fin à l'existence de la Commission des Dunes et à son rôle dans l'organisation de la police des semis. En vertu de l'art. Ier, les travaux sont confiés à l'Administration des Ponts et Chaussées seule; les délits commis dans les dunes ne sont plus considérés comme délits forestiers que dans les semis remis à l'Administration des Forêts en exécution de l'art. 4 de l'ordonnance de 1817; partout ailleurs, les procès-verbaux sont dressés par les gardes-semis des Ponts et Chaussées, puis transmis au Préfet «pour être punis conformément aux dispositions de l'ordonnance de 1669».


  L'article 7 de l'ordonnance du 5 février 1817 prévoyait des «mesures spéciales à prendre pour prévenir et réprimer les délits qui tendraient à détruire les travaux d'ensemencement des dunes». Un projet de règlement de police, préparé dans ce sens par le service des Ponts et Chaussées, fut présenté par le Préfet des Landes au Directeur général des Ponts et Chaussées le 20 octobre 181914; d'après ces propositions, les procès-verbaux de délits devaient être poursuivis par le procureur du Roi. Le 3 mars 182315, le Directeur général des Ponts et Chaussées fit connaître au Préfet que le Conseil d'État avait jugé qu'un règlement d'Administration publique nouveau était inutile pour assurer la répression des délits et qu'il était suffisant de recourir aux lois et ordonnances existantes, notamment: ordonnance de 1669, loi du 28 septembre 1791, articles 444, 44.8, 475 et 478 du Code pénal. L'art. 7 de l'ordonnance de 1817 devait ainsi rester lettre morte.


  Ce régime spécial des dunes occupées par les Ponts et Chaussées, modifié au point de vue juridique par le Code forestier de 1827, a duré jusqu'en 186216, époque de la remise complète des semis à l'Administration des Eaux et Forêts. Les gardes-semis, nommés et entretenus par l'Administration des Ponts et Chaussées comme des gardes particuliers, étaient commissionnés par l'Administration forestière. Les procès-verbaux de délits, adressés par l'Ingénieur en chef au Préfet, étaient ensuite transmis par ce haut fonctionnaire au Conservateur des Forêts et poursuivis par le service forestier local dans la forme ordinaire des délits forestiers.


  Depuis 1862, tous les semis des dunes, assimilés aux forêts domaniales et devenus forêts, sont soumis au régime forestier; au point de vue police et poursuites, ils sont actuellement régis par l'Administration des Eaux et Forêts suivant les mêmes règlements et les mêmes principes que les anciens massifs boisés, qu'ils égalent déjà et dépasseront demain comme richesse et rendement en matière et en argent. L'exposé de cette situation prospère des jeunes forêts de pin maritime fera l'objet d'une prochaine étude.


  DE LAPASSE.


  DOCUMENTS ANNEXES


  1804 (24 août) — 6 fructidor an XII. — Extrait des registres des arrêtés du Préfet des Landes (N° 397)


  


  Jean, Marie, Cécile, Valentin Duplantier, Préfet du département des Landes,


  Vu l'arrêté du Gouvernement du 13 Messidor an IX qui ordonne la fixatipn et la plantation des Dunes de la côte de Gascogne,


  Considérant que les semis qui ont été faits à grands frais pour préserver les communes voisines de la mer de l'envahissement des sables ont parfaitement réussi et qu'il est du devoir comme de la reconnaissance des habitants des communes de prévenir les dommages qui pourraient y être occasionnés par les bestiaux,


  Arrête:


  ART. Ier. — Il est expressément défendu à toutes personnes de laisser introduire leurs bestiaux sur les semis ou plantations qui ont été ou seront exécutés par la suite sur les Dunes de ce département sous les peines portées par l'art. 38 du titre 2 du Code rural du 6 octobre 1791, savoir:


  Pour une bête à laine ou pour un cochon, 2 francs d'amende;


  Pour une chèvre, un cheval ou une autre bête de somme, 4 francs;


  Pour un boeuf, vache ou veau, 6 francs.


  Lesquelles amendes seront de moitié en sus si les dégâts sont commis en présence du pâtre, sauf double amende en cas de récidive, sans préjudice de dédommagement qui sera dû au Trésor public suivant l'estimation qui en sera faite à dire d'experts.


  ART. 2. — Les gardes chargés de veiller à la conservation des semis, les maires, leurs adjoints, les employés des douanes et gardes champêtres constateront les délits et contraventions par des procès-verbaux qui seront dressés en la forme prescrite par les lois. Les bestiaux pris en flagrant délit seront saisis et conduits dans les 24 heures en fourrière au dépôt qui sera désigné à cet effet par les municipalités et il sera satisfait au paiement de l'amende et aux dédommagements par la vente des bestiaux s'ils ne sont pas réclamés ou si le propriétaire ne les a pas payés dans la huitaine à compter du délit.


  ART. 3. — Il est également fait défense à toutes personnes de traverser les dunes ensemencées et de détruire en marchant les jeunes pins qui commencent à lever ou les couvertures établies pour la conservation des semis. Les contrevenants seront traduits devant les Tribunaux de police, municipale ou correctionnelle, suivant la nature et la gravité du délit.


  ART. 4. — Le Gouvernement sera prié d'autoriser à accorder des gratifications aux gardes qui auront dressé des procès-verbaux de contravention jusqu'à concurrence de la moitié des amendes qui seront prononcées.


  ART. 5. — Les Sous-Préfets et les Maires tiendront la main à l'exécution du présent arrêté qui sera transcrit sur les registres des municipalités des communes d'Ondres, Tarnos, Vieux-Boucau, Lit, Saint-Julien, Mimizan, Aureilhan, Sainte-Eulalie et autres communes voisines des plantations des dunes, lu, publié et affiché afin que personne ne puisse en prétendre cause d'ignorance.


  


  1806 (18 mars). — Extrait des registres des arrêtés du Préfet des Landes (n°62)


  


  Le Préfet du département des Landes,


  Vu son arrêté du 6 fructidor an XII relatif à la conservation du semis des Dunes dans l'étendue de ce département,


  La lettre de Son Excellence le ministre des Finances du 7 germinal an XII portant que tous les semis des dunes du golfe de Gascogne, à partir de l'embouchure de la Gironde jusqu'à l'Adour, seront administrés en entier par le Conservateur de la IIᵉ division des Eaux et Forêts dont la résidence est fixée à Bordeaux et que les procès-verbaux qui seront dressés contre les délinquants lui seront remis pour faire diriger les poursuites,


  Considérant que les délits commis dans les bois et semis des communautés d'habitants et des particuliers doivent être poursuivis et punis suivant les dispositions du Code rural du 6 octobre 1791, mais que de pareils délits dans les bois et les semis impériaux doivent être poursuivis directement par les agents forestiers et que les tribunaux doivent prononcer les amendes et autres peines portées par l'Ordonnance des Eaux et Forêts de 1669 dont l'exécution est ordonnée par l'art. 609 du Code des délits et des peines;


  Arrête:


  ART. Ier. — Il est défendu à toutes les personnes de laisser introduire leurs bestiaux sur les semis ou plantations qui ont été faites ou le seront par la suite sur les dunes de ce département, sous les peines prononcées par l'art. 10 du titre 32 de l'Ordonnance des Eaux et Forêts portant que les bestiaux trouvés en délit seront confisqués et où les bêtes ne pourraient être saisies les propriétaires seront condamnés à l'amende qui sera de 20 francs par chaque cheval, boeuf ou vache, 5 francs par chaque veau et 3 francs par mouton et brebis; le double la seconde fois et le quadruple de l'amende pour la troisième.


  ART. 2. — Les bestiaux pris en délit seront saisis et conduits dans les 24 heures en fourrière au dépôt qui a dû être désigné à cet effet par les municipalités; mais le juge de paix du canton pourra donner mainlevée provisoire de la saisie des dits bestiaux par les propriétaires donnant bonne et suffisante caution.


  ART. 3. — Il est également fait défense à toutes les personnes de traverser les dunes ensemencées et de détruire en marchant les jeunes pins qui commencent à lever ou les clayonnages ou couvertures établis pour la conservation des semis, sous les peines portées par l'art. 11 du titre 27, 12 et 14 du § 32 de l'Ordonnance des Eaux et Forêts et autres ordonnances, lois et règlements.


  ART. 4. — Les gardes chargés de veiller à la conservation des semis, les maires, leurs adjoints, les juges de paix, les préposés aux Douanes et généralement tous gardes ayant serment en justice, constateront les délits et contraventions par des procès-verbaux en la forme prescrite par les lois.


  Ces procès-verbaux seront transmis dans la huitaine de leur date à M. le Conservateur de la IIᵉ division des Forêts à Bordeaux pour faire traduire les délinquants devant le Tribunal de 1re instance du lieu du délit en condamnation d'amende et autres peines portées par l'Ordonnance des Eaux et Forêts.


  ART. 5. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont rapportées.


  ART. 6. — MM. les Sous-Préfets et les Maires tiendront la main à l'exécution du présent arrêté qui sera transcrit sur les registres des municipalités des communes d'Ondres, Tarnos, Vieux-Boucau, Lit, Saint-Julien, Mimizan, Sainte-Eulalie et autres communes voisines des plantations des dunes, lu, publié et affiché, afin que personne ne puisse en prétendre cause d'ignorance.


  


  1809 (20 octobre). — Extrait des registres des arrêtés du Préfet des Landes.


  


  Jean, Marie, Cécile, Valenlin Duplantier, Préfet du département des Landes, officier de la Légion d'honneur,


  Vu la délibération des Commissions des Dunes des départements de la Gironde et des Landes, en date du 25 mai dernier, présidées par M. le Préfet de la Gironde, en exécution du décret impérial du 12 juillet 1808, portant «que MM. les Préfets et les Conservateurs des Forêts sont priés d'appuyer de toute leur autorité, et d'aider, de toute leur surveillance, la garde des semis des dunes, et de les défendre de l'approche des bestiaux, en faisant même tirer sur les bestiaux sauvages ou errants, et d'y faire interdire la chasse, ainsi que la coupe et l'enlèvement de toutes les plantes qui y croissent et qui, en contribuant à la fixation des dunes, peuvent fournir des branchages pour la couverture de celles qui devront être semées»;


  Considérant que,lors de la tournée que nous avons faite sur les dunes, nous avons reconnu que des chevaux et autres bestiaux errants ou sauvages s'introduisaient dans les semis des dunes, et qu'en broutant les jeunes pousses ils détruisaient totalement les semis faits aux frais du Trésor public; qu'il est impossible aux gardes d'atteindre ces animaux parce qu'ils fuient avec grande vitesse, dès l'instant qu'ils aperçoivent quelqu'un, et qu'enfin il est impossible de découvrir à qui ils appartiennent;


  Considérant qu'en parcourant les dunes, d'une étendue considérable, sur lesquelles des semis ont été faits entre le Cap-Breton et le Boucau-Neuf, on peut à peine découvrir quelques jeunes pins, et que les gardes ont prétendu que les semis ont été détruits par les bestiaux sauvages;


  Arrête:


  ART. Ier. — Il est expressément enjoint à tout propriétaire de chevaux et autres bestiaux connus sous la dénomination de bestiaux errants ou sauvages, de les faire garder de manière à empêcher qu'ils s'introduisent dans les semis faits sur toute l'étendue des dunes situées dans le département des Landes.


  ART. 2. — Dans le cas où, après la publication qui sera faite du présent arrêté, des bestiaux errants ou sauvages seraient trouvés paissant sur les dunes semées en pins ou autres arbres, les gardes des semis sont autorisés à tirer sur lesdits bestiaux et à les tuer; ce dont ils dresseront procès-verbal pour constater le nombre des bestiaux, l'endroit où ils auront été trouvés, le dégât qu'ils commettaient et le nombre de ceux qu'ils auront tués. Le procès-verbal sera affirmé véritable dans les vingt-quatre heures, conformément aux lois, et présenté dans les quatre jours de sa date, au bureau de l'enregistrement, pour être visé pour valoir timbre et enregistré en débet.


  ART. 3. — Défenses sont pareillement faites à toutes personnes de s'introduire sur les semis des dunes pour y chasser, couper des arbustes ou plantes, ramasser des branchages, ou sous quelque prétexte que ce soit.


  Les contraventions seront constatées par les gardes et les contrevenants poursuivis par les lois.


  ART. 4. — Le présent arrêté sera lu, publié.à la diligence de MM. les Maires à l'issue des messes de paroisse de toutes les communes voisines des dunes, pendant trois dimanches consécutifs, et ensuite affiché, afin que les propriétaires des bestiaux errants ou sauvages, et toutes autres personnes ne puissent en prétendre cause d'ignorance. Procès-verbal sera dressé sur les registres des municipalités, par MM. les Maires, pour constater lesdites publications et affiches.


  


  1816 (13 août). — Extrait des registres des arrêtés du Préfet des Landes.


  


  Nous, Préfet du département des Landes,


  Vu la délibération prise par la Commission des Dunes de ce département, dans sa séance du 12 juin dernier;


  Considérant qu'il existe dans le voisinage des dunes plusieurs vallées connues sous la dénomination de lettes, où l'on trouve abondamment le jonc marin et la thuie, si utiles pour recouvrir les semis;


  Considérant que les habitants des communes limitrophes incinèrent les arbustes des vallées, pour augmenter les pâturages, et qu'il en résulte pour les semis l'obligation de se pourvoir dans les lieux éloignés des objets nécessaires à la couverture des semis, ce qui augmente considérablement les dépenses;


  Arrêtons:


  ART. Ier. — Il sera réservé aux environs des dunes un nombre suffisant de vallées ou lettes pour couvrir les nouveaux semis. L'entrée de ces vallées sera défendue des bestiaux.


  ART. 2. — Pour l'exécution de l'article précédent, il sera fait par un membre de la Commission des Dunes, accompagné de l'Inspecteur et du Garde général, la visite des vallées utiles à conserver. Le rapport à rédiger à cet égard nous sera soumis.


  ART. 3. — Le présent sera exécuté à la diligence de M. le Président de la Commission des Dunes.
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